	MODE D'EMPLOI FINANCES Qui peut gérer un patrimoine ? Les Français préfèrent les notaires ou les experts comptables aux banquiers. Non parce qu'ils les jugent plus compétents, mais parce qu'ils les croient plus indépendants
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LES banques et les services qu'elles peuvent offrir à la clientèle font souvent l'objet de critiques plus ou moins acerbes. Une enquête récente, auprès d'un échantillon de 300 personnes résidant sur la Côte d'Azur et disposant d'un revenu brut annuel supérieur à 500 000 francs et d'un patrimoine dépassant 5 millions de francs, met une nouvelle fois en évidence ces réserves, mais en les expliquant par les attentes des particuliers en matière de gestion patrimoniale (cette étude a été réalisée par les étudiants du mastère en ingénierie et en gestion internationale de patrimoine du Centre d'enseignement et de recherche appliquée au management CERAM). 

SPÉCIALISÉ En effet, souligne Noël Amenc, directeur des mastères de finances du CERAM, les banques arrivent en dernière position pour la " satisfaction espérée " des clients haut de gamme n'ayant cependant jamais fait appel à un gestionnaire de patrimoine. Ces personnes n'ayant jamais eu recours à un conseiller spécialisé, dans une banque ou ailleurs, ce n'est pas tant la capacité, la compétence ou les performances des banques qui sont en cause que leur image et leur crédibilité en général.

Pourtant, la gestion de patrimoine pour les particuliers est l'une des " niches " convoitées par les établissements de crédit. Mais, comme le relève l'enquête, les stratégies de segmentation de la clientèle que ceux-ci pratiquent et les offres de services ont leurs limites : si elles permettent aux banques d'adapter leurs prestations aux besoins de telle ou telle partie de leur clientèle, elles ne peuvent remplacer une politique plus générale de qualité de service.

L'image de la banque est en effet une et indivisible. Comment une banque peut-elle vanter des solutions adaptées, des conseils et des solutions personnalisées, si elle propose, dans le même temps, des produits grand public " clé en main ". Et comme le client pénètre le plus souvent dans la banque par le guichet avant d'accéder aux étages supérieurs où se trouvent les gestionnaires de patrimoine, fort naturellement l'image qui ressort le plus souvent de l'enquête est le manque de disponibilité et de clarté trouvé au guichet. Si les banques passent mal l'examen, d'autres tirent mieux leur épingle du jeu auprès des Français très aisés : presque paradoxalement, ce sont les notaires, les experts-comptables et les avocats qui arrivent en tête des personnes susceptibles de conseiller la clientèle en matière de gestion patrimoniale. Bref, ce sont les professions traditionnelles...

Faut-il voir là une attitude conservatrice, archaïque, de ces Français très aisés ? Pas seulement. En fait, deux raisons principales sont avancées pour justifier cette bonne image des indépendants. D'abord, pour 75 % des personnes interrogées, un conseiller en gestion de patrimoine doit être indépendant des différentes formes d'investissement qu'il propose : les experts-comptables, les notaires et les avocats, dépourvus de la double casquette de producteur et de conseiller, sont les mieux placés pour répondre à cette attente. Ensuite, chacun d'eux est déjà considéré comme un spécialiste d'une des disciplines-clés de la gestion de patrimoine _ une qualité qui n'est pas systématiquement accordée aux " banquiers ".

Même lorsque ceux-ci sont reconnus comme des experts de l'argent ou de la finance, cette spécialité ne satisfait pas les clients potentiels, moins préoccupés de rendement et de finance que de problèmes de fiscalité ou de transmission de patrimoine, qui sont ceux de l'expert-comptable ou du notaire.

En revanche, ceux qui ont déjà eu recours à un conseiller en gestion patrimoniale n'ont pas de telles réticences : pour 77 % d'entre eux, le banquier est devenu un interlocuteur valable.

GÉNÉRALISTE Ce sont ces constats qui ont amené Noël Amenc à lancer en octobre 1992 ce mastère en ingénierie et gestion internationale de patrimoine, pour faire reconnaître ce qu'il considère comme un nouveau métier. Personne, selon lui, ne dispose de tous les éléments et de toutes les compétences pour établir un diagnostic global : la gestion de patrimoine, affirme-t-il, est comme la médecine. Là aussi, il faut un bon généraliste, capable d'établir les points forts et les points faibles et maîtrisant les domaines très divers de cette gestion : l'immobilier, les finances, la fiscalité, le droit privé, les retraites... C'est seulement de cette façon que le " généraliste " pourra, soit répondre directement aux demandes de ses clients, soit, en cas de besoin, les orienter vers le spécialiste compétent.

Deux autres préoccupations ont présidé aussi à la création de ce mastère. La première était de former des managers aptes à concevoir, à organiser et à mettre en oeuvre une véritable politique commerciale, c'est-à-dire ne pas vendre n'importe quel produit à n'importe qui, alors que, très souvent, le banquier se contente de vendre les sicav maison et l'assureur, ses produits d'assurance-vie. La deuxième était de préparer les futurs gestionnaires de patrimoine à se mouvoir avec aisance dans un cadre international : avec l'ouverture des frontières, la solution la plus avantageuse pour le client ne se trouve pas nécessairement en France.

L'enjeu n'est pas négligeable : le patrimoine des ménages français, qui représente aujourd'hui 20 000 milliards de francs, devrait doubler en l'an 2000. 
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